
 

  

 

Nous vous informons qu’un avenant n° 18 à la convention collective nationale des Hôtels, 
Cafés, Restaurants relatif « au changement de prestataire et continuité du contrat de travail » 
a été signé le 20 mars 2013 entre :  
 

-  l’ensemble des organisations patronales : UMIH, GNC, CPIH, SNRTC, SYNHORCAT 
et FAGIHT ; 

 
-  et 3 syndicats de salariés : FO, CGC et la CFTC (la CGT et la CFDT n’ayant pas 

signé). 
 
 
Entrée en vigueur de l’avenant : 
 
Cet avenant vient d’être étendu par arrêté ministériel du 4 octobre 2013, publié au Journal 
Officiel du 11 octobre 2013. 
 
L’entrée en vigueur du présent avenant est prévue le 1er jour du mois suivant la publication au 
Journal Officiel de son arrêté d’extension.  
 
En conséquence, l’avenant n° 18 à la CCN des HCR de 1997 devient applicable, 
obligatoirement, à l’ensemble de la profession à compter du 1er novembre 2013. 
 
En effet, l’extension a pour objet de rendre obligatoire cet avenant pour tous les employeurs 
et salariés compris dans le champ d'application de cette convention. 
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I) OBJECTIF 

 
Ledit avenant fixe les modalités de poursuite du contrat de travail en cas de changement de 
prestataire lorsque les conditions d’application de plein droit de l’article L 1224-1 du code du 
travail ne trouvent pas à s’appliquer. 
 
Rappelons qu’en application de l'article L 1224-1 du code du travail, lorsqu’il survient une 
modification dans la situation juridique de l’employeur, notamment par succession, vente, 
fusion, transformation du fonds, mise en société, tous les contrats de travail en cours au jour 
de la modification subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de l’entreprise. 
 

Ainsi, le transfert d'entreprise dans le cadre du présent article implique la reprise par le 
nouvel employeur des contrats de travail des salariés qui lui sont transférés. 
 

Cependant, sauf si ces opérations s’accompagnent du transfert d’une entité économique 
autonome, la plupart du temps, le changement de prestataire ne rentre pas dans le champ 
d’application de l’article L 1224-1 du code du travail. 
 

Aussi, afin d’éviter des bouleversements sociaux et de renforcer la garantie d’emploi des 
salariés, les partenaires sociaux organisent, par l’avenant n° 18 du 20 mars 2013, le 
maintien des salariés sur une activité concernée par un changement de prestataire, hors 
des situations régies par l’article susvisé. 
 

Par conséquent, le présent avenant crée, au titre IV « contrat de travail » de la CCN de 
1997, un article 12.1 intitulé « changement de prestataire et continuité du contrat de travail » 
et fixe les modalités de poursuite des relations du travail lorsqu’une activité fait l’objet d’un 
changement d’employeur n’entrainant pas l’application de plein droit de l’article           
L 1224-1 du code du travail. 
 

Seront visées par les dispositions de cet avenant notamment les situations de cessation des 
contrats commerciaux et publics. 

 
 

II) CHAMP D’APPLICATION 
 
La garantie d’emploi prévue par l’avenant n° 18 s’applique lorsque toutes les entreprises 
concernées par le transfert de personnel entrent dans le champ d’application de l’article 1er 
de la CCN de 1997. 
 

Par ailleurs, une convention de transfert entre les entreprises intéressées pourra être 
conclue avant la date effective de passation de l’activité, au plus tard 10 jours avant le 
transfert. 
 

Etant entendu que la convention de transfert n’est pas une condition d’application du 
transfert du personnel. Ainsi, le transfert demeure de plein droit, même en l’absence de 
convention. 
 
 
 
 
 
 
 
 



Affaires sociales n° 31.13 

Page 2 sur 4 

 

 

III) CONDITIONS DE MAINTIEN DANS L’EMPLOI 
 
L’entreprise repreneuse s’engage à garantir l’emploi du personnel affecté à l’activité reprise 
pour tout salarié remplissant les conditions cumulatives suivantes :  
 

- être titulaire d’un contrat de travail au sens du code du travail ; 
 

- justifier d’une affectation sur l’activité concernée depuis au moins six mois 
calendaires ; 

 

- être affecté majoritairement à l’activité concédée,  sauf accord exprès contraire 
conclu entre les entreprises concernées et le salarié ; 

 

- ne pas avoir été absent au moins quatre mois excepté pour les salariés en congé 
maternité, congé parental d’éducation et congé d’adoption, en arrêt maladie, accident 
de travail ou maladie professionnelle, ainsi que pour les salariés en congé de 
formation. La notion de 4 mois est définie comme les 4 derniers mois calendaires 
précédant le transfert.  

 
Ces conditions s’apprécient : 
 

- au jour de la cessation de l’activité par l’ancien prestataire,  
- au terme du contrat commercial ou public,  
- ou de la date fixée par les parties. 

 

Si le salarié ne remplit pas ces conditions cumulatives, il demeure rattaché à l’entreprise 
cédant l’activité. 
 

Dans le cas contraire, l’entreprise repreneuse devra reprendre le salarié affecté à l’activité 
faisant l’objet de la reprise. 
 

Par ailleurs, il est à noter que les salariés transférés disposant d’un mandat, élus ou 
désignés (délégué du personnel ou membre du comité d’entreprise, par exemple), 
bénéficient du maintien de leur mandat au sein de l’entreprise repreneuse. 
 
 

IV) OBLIGATIONS RECIPROQUES  
 
Chaque entreprise concernée (entreprise cédante et entreprise repreneuse) devra respecter 
certaines obligations définies par l’avenant n° 18, à savoir : 
 
1°) Obligations communes aux entreprises concernées  
 
Avant la passation effective de l’activité, chaque entreprise devra :  
 

���� Informer et consulter les représentants du personnel (comité d’entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel) sur l’évolution de l’activité et le sort du personnel.  
La liste prévisionnelle des salariés transférés comportant leur nom et prénom ainsi 
que leur statut devra être transmise aux représentants du personnel. Cette 
information/consultation devra donner lieu à la rédaction d’un procès-verbal ; 

 
���� Informer les salariés dans les meilleurs délais et au plus tard avant la passation 

effective des contrats de travail, de l’évolution de l’activité et du sort du personnel 
affecté. 
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2°) Obligations de l’entreprise cédant l’activité  
 
L’entreprise cédante reste redevable du salaire et de ses accessoires jusqu’au jour de la 
reprise du personnel. 
 

De plus, elle devra : 
 

� Etablir et transmettre à l’entreprise repreneuse, avant le transfert effectif des salariés, 
une liste du personnel affecté à l’activité reprise qui remplit les conditions 
(susvisées) liées à la garantie d’emploi. 

 

Cette liste devra, pour chaque salarié : 
 

o comporter un certain nombre de mentions obligatoires fixées par l’article 4 de 
l’avenant n° 18, notamment : noms et prénoms, nature du contrat de travail, 
daté d’entrée dans la société, statut, nombre de congés payés acquis à la 
date effective du transfert, jours fériés garantis réalisés et non compensés…. 

 
o et être accompagnée des documents suivants :  

� contrat de travail et éventuellement les avenants,  
� 6 derniers bulletins de paie, 
� dernière fiche d’aptitude médicale, 
� dossier individuel de chaque salarié. 

 
� Transmettre par écrit à l’entreprise repreneuse les accords collectifs et usages en 

vigueur au jour du transfert, au plus tard 15 jours avant la reprise du personnel. 
 

� Remettre, à la date précédant le transfert, une attestation d’emploi à chaque salarié 
mentionnant : 
 

o le poste occupé,  
o les congés payés acquis (y compris ceux qui sont reportés),  
o et les dates pendant lesquelles le salarié aura été à son service. 

 
� Solder à chaque salarié concerné par le transfert :  

 

o les congés payés reportés au-delà de la date de prise prévue par l’article 23 
de la CCN (1er mai – 31 octobre de chaque année) à la date précédant le 
transfert,  
 

o les éventuels JRTT acquis et non compensés au jour précédant le transfert, 
 

o et les jours fériés garantis acquis et non compensés au jour précédant le 
transfert. 

 
� Régler à l’entreprise repreneuse les sommes correspondantes à : 
 

o l’indemnité de congés payés en cours d’acquisition et/ou de prise, 
 

o et la quote part des primes éventuelles ayant le caractère de salaire (hors 
primes exceptionnelles). 

 
Ces deux dernières obligations ne s’appliquent pas en cas de redressement ou de liquidation 
de l’entreprise cédante. 
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3°) Obligations de l’entreprise repreneuse 
 
De son côté, l’entreprise repreneuse devra :  
 

� Se faire connaître à l’entreprise cédante au plus tard 45 jours ouvrables avant la 
reprise d’activité (ou, à défaut, dès qu’elle a connaissance de cette reprise). 

 
� Etablir un avenant au contrat de travail (à remettre au salarié dans les 15 jours 

ouvrables suivants la reprise) afin de : 
 

o mentionner le changement d’employeur ; 
 

o et reprendre les clauses attachées au contrat de travail applicables au 
moment de la reprise des contrats de travail, notamment :  

 

� l’ancienneté,  
� la qualification (niveau et échelon équivalents), 
� la rémunération annuelle totale (le cas échéant primes et variables 

inclus). 
 

� Accorder les congés payés qui ont fait l’objet d’une indemnisation par l’entreprise 
cédante. 

 
� Faire bénéficier au salarié du statut collectif, y compris la prévoyance et les frais de 

santé, du nouvel employeur qui se substituera dès le 1er jour de la reprise à celui du 
précédent employeur. 
 

 
Vous trouverez ci-joint : 
 

- l’arrêté d’extension du 4 octobre 2013 (annexe 1) ; 
 

- l’avenant n° 18 du 20 mars 2013 à la CCN des HCR relatif « au changement de 
prestataire et continuité du contrat de travail » (annexe 2) 

 
 


